
 

PRÉFET DE L'ESSONNE

RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 

N° 065 publié le 7 juin 2018

Sommaire affiché du 7 juin 2018 au 6 août 2018



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 065 publié le 7 juin 2018

SOMMAIRE

ARS

- Arrêté  n°ARS 91/2018/OS-34 fixant  la  composition du conseil  de  surveillance du centre  hospitalier  sud
Francilien
-  Arrêté  n°  2018-  98  portant  approbation de cession d’autorisation de l’établissement  d’hébergement  pour
personnes âgées dépendantes «Résidence Massy-Vilmorin», sis 1 allée du Mail Henry de Vilmorin à Massy
(91300), détenue par la société de gestion de la Résidence de Massy,   au bénéfice de la société ALPH’AGE
GESTION

-  Arrêté  n°2018-99  du  15  mai  2018  portant  approbation  de  cession  d’autorisation  de  l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « Résidence du bois » sis  2 chemin de la Couronnelle à
Verrières-le-Buisson (91730) détenue par la société de gestion de la résidence du bois, au bénéfice de la société
ALPH’AGE GESTION sise 21 rue  Laffitte à Paris (75009)

DCPPAT

-  Arrêté  n°2018.PREF/DCPPAT/BUPPE/121  du  1er  juin  2018  infligeant  une  amende  administrative  à
M. HILLION Olivier pour son installation localisée route de Dourdan à Les GRANGES-LE-ROI (91410)

- Arrêté préfectoral n°2018-PREF/DCPPAT/BUPPE/120 du 31 mai 2018 autorisant la société COGESTAR 3 à
exploiter une installation de cogénération sur le site du Commissariat à l’Energie Atomique et aux Energies
Alternatives (CEA) de Saclay situé sur le territoire des communes de SACLAY (91400) et VILLIERS-LE-
BACLE (91190)

- Décision du 25 mai 2018 de la RATP déclarant le projet de création de voies de garage en gare de Saint-
Rémy-les-Chevreuse d'intérêt général 

-  Arrêté préfectoral  n° 2018-PREF/DCPPAT/BUPPE/122 du 1er juin 2018 portant  mise en consultation du
dossier  relatif  à la demande d'enregistrement présentée par la société LOMATRA pour l'exploitation d'une
installation de broyage, concassage et criblage de matériaux inertes sur le territoire de la commune de Bièvres
(91570)

-  Arrêté  préfectoral  n°  2018-PREF/DCPPAT/BUPPE/123  du  1er  juin  2018  mettant  en  demeure  la  société
MONDIAL AUTO de régulariser sa situation administrative pour ses installations localisées 19 route nationale
20 à LINAS (91310)  

-  Arrêté  préfectoral  n°  2018.PREF/DCPPAT/BUPPE/124  du  1er  juin  2018  portant  imposition  de  mesures
conservatoires à la Société MONDIAL  AUTO au droit de son site sis 19 route nationale 20  à LINAS (91310) 

DRSR

- Arrêté n° 2018-PREF-DRSR/BRI-1125 du 31 mai 2018 portant modification de l’agrément pour l’exercice de
l’activité de domiciliation d’entreprises AGREMENT N° 2013-51

DDPP

-  arrêté  n°2018-PREF-DDP-104  du  1er juin  2018  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  Philippe
MARTINEAU, Directeur départemental de la Protection des populations de l’Essonne

-  arrêté  n°2018-PREF-DDPP-105  du  1er juin  2018  portant  subdélégation  de  signature  de  Monsieur
MARTINEAU Philippe,  directeur départemental  de la Protection des populations de l’Essonne,  en matière
d’ordonnancement secondaire

2



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 065 publié le 7 juin 2018

DDT

- Arrêté n°2018-DDT-SE-239 du 30 mai 2018 portant ouverture et clôture de la chasse pour la campagne 2018-
2019 dans le département de l’Essonne

- Arrêté n°253-DDT-SHRU du 4 juin 2018 portant création de la commission chargée de l’élaboration du plan
de sauvegarde sur la copropriété « Parc de Petit Bourg » à Evry

- Arrêté n°2018-DDT-SHRU n°254 portant délégation de signature pour l’ordonnancement des dossiers ANRU

- Décision portant délégation de signature pour la gestion courante des dossiers ANRU, hors ordonnancement

- Arrêté n°2018-DDT-SE-241 du 31 mai 2018 approuvant le plan de gestion cynégétique pour le sanglier pour
la campagne 2018-2019 dans le département de l’Essonne

-  Arrêté  n°2018-DDT-SE-242  du  31  mai  2018  approuvant  le  plan  de  gestion  cynégétique  pour  le  faisan
commun pour la campagne 2018-2019 dans le département de l’Essonne

- Arrêté n° 2018-DDT-STP–262 du 6 juin 2018 modifiant  l'arrêté préfectoral n° 2018-DDT-STP–222 du 9 mai
2018 portant  création de la zone d’aménagement concerté de Villeray sur la commune de Saint-Pierre-du-
Perray 

- Arrêté n° 2018-DDT-SG-260 du 5 juin 2018 relatif au comité technique de la direction départementale des
territoires du département de l'Essonne 

DDFIP

- Délégation de signature d’un comptable chargé d’une trésorerie (Etampes collectivités) n° 2018-DDFIP-046
du 2 mai 2018

- Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal (Evry-ville-nouvelle) n° 2018-DDFIP-
047 du 1er juin 2018

DRAC

- Arrêté n° 2018-29 du 28 mai 2018 portant subdélégation de signature de la directrice régionale des affaires
culturelles d'Ile-de-France 

DIRECCTE

-   Récépissé  de déclaration  SAP 2018/N°  835338666 du  6 mars  2018 d’un micro-entrepreneur  Monsieur
ADRIEN BIANAY 66 rue Eridan 91100 VILLABE

- Récépissé de déclaration  SAP 2018/N° 837688712 du  6 mars 2018 de l’entrepreneur individuel Madame
RIMBAUX épouse DURBAN STEPHANIE 7 rue de la Commune de Paris 91270 VIGNEUX,

 -  Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 835216490 du 6 mars 2018 de l’entrepreneur individuel Madame
PADAILLE épouse VIOVY DOMINIQUE MARIE 13 avenue Aristide Briand 91440 BURES S/YVETTE

-  Récépissé  de  déclaration SAP 2018/N°  790421507 du 6 mars  2018 de  Madame ALPHONSE MIMOSE
MARIE DAISY 40 rue Raymond Penot 91150 BOUTERVILLIERS

-  Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 834999492 du 6 mars 2018 de l’entrepreneur individuel  Madame
SIHAM MOHAMMEDI « ASYMA SERVICES » 55 Boulevard de l’Yerres 91000 EVRY

- Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 834800823 du 9 mars 2018 par l’entrepreneur individuel Monsieur
ROMAIN CARPENTIER 23 bis Chemin de la Fosse aux Moines 91620 LA VILLE DU BOIS

-  Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 831337787 du 9 mars 2018 par l’entrepreneur individuel Madame
SARAH CHAABANE 2 Square des Bégonias 91370 VERRIERES LE BUISSON

3



Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne n° 065 publié le 7 juin 2018

-  Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 835023771 du 9 mars 2018 par le micro-entrepreneur Madame EL
GUERAINAT NAOUALE 2 rue du Jura 91940 LES ULIS

-  Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 834637563 du 9 mars 2018 par l’entrepreneur individuel Madame
MARINA EL HADDAD 1 avenue de Champagne 91940 LES ULIS

-  Récépissé de déclaration SAP 2018/N° 837792886 du 9 mars 2018 par l’entrepreneur individuel Madame
ANNA KOLESNIKOV 1 Mail Pauline Lefèvre 91260 JUVISY SUR ORGE

- Décision n° 2018-50 du 29 mai 2018 portant délégation de signature de la directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

- Décision n°2018-54 du 29 mai 2018 portant délégation de signature de la directrice régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation ,du travail et de l’emploi

- Décision du 6 juin 2018 portant subdélégation de signature du Directeur régional adjoint des entreprises, de la
concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi  d’Ile  de  France,  Responsable  de  l’unité
départementale de l’Essonne 

DRCL

-Arrêté préfectoral n°2018-PREF-DRCL-248 du 05 juin 2018 portant modification de la liste nominative des
membres élus de la commission départementale de la coopération intercommunale

-  Arrêté  inter  préfectoral  n°2018-PREF-DRCL/249  du  05  juin  2018  portant  approbation  des  statuts  de  la
communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart, accompagné de ses statuts

- Arrêté préfectoral n° 2018-PREF.DRCL/253 du 07/06/18 portant modification de la liste des compétences
obligatoires,  optionnelles  et  facultatives  des  statuts  de  la  communauté  d'agglomération  Coeur  d'Essonne
Agglomération (CACEA), accompagné de ses statuts. 

DNID

- Arrêté n° 2018-16bis portant subdélégation de signature

SOUS-PREFECTURE DE PALAISEAU

-  Arrêté  n°  2018/SP2/BCIIT/028  du  6  juin  2018 portant  ouverture  d’une  enquête  publique  préalable  à  la
délivrance d’un permis de construire du Centre de recherches du Groupe Servier sur le territoire de la commune
de Gif-sur-Yvette

- Avis d’enquête publique relatif au projet de construction du Centre de recherches du Groupe Servier sur le
territoire de la commune de Gif-sur-Yvette

- Arrêté n° 2018/SP2/BCIIT/029 du 7 juin 2018 approuvant le cahier des charges de cession par l’Etablissement
Public Paris Saclay à la Société Dome Réalisation Assistance Maîtrise d’Ouvrage (DREAM) de parcelles de
terrain sis ZAC du Moulon sur le territoire de la commune de Gif-sur-Yvette

4









 

 

       
 

 

 

ARRETE N° 2018- 98 

  

portant approbation de cession d’autorisation de l’établissement d’hébergement  

pour personnes âgées dépendantes «Résidence Massy-Vilmorin», sis 1 allée du Mail 

Henry de Vilmorin à Massy (91300), détenue par la société de gestion de la Résidence de 

Massy,  au bénéfice de la société ALPH’AGE GESTION, sise 21 rue Laffitte à Paris (75009) 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 

 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1,                 
L.314-3 et suivants et R.313-4-3 ; 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code de la justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU  le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 
de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU  l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France en 
date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS)                
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 

VU  le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 

 

VU le règlement départemental d'aide sociale actualisé par la délibération du Conseil 

départemental n°2017-03-0010 du 03 juillet 2017 ; 
 

VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du                               
20 décembre 2017 relatif au Programme Interdépartemental d’Accompagnement des 
handicaps et de la perte d’autonomie 2017-2021 de la Région Ile-de-France ; 

 

VU le schéma départemental des personnes âgées 2011-2016, adopté par l’assemblée 
départementale du Conseil général de l’Essonne le 7 février 2011 ;  

 

VU  l’arrêté conjoint n° 011064 bis du 9 novembre 2001 de Monsieur le Préfet de l’Essonne et n° 
2001-03149 du 24 octobre 2001 du Président du Conseil général de l’Essonne portant 
autorisation de transfert de gestion du logement foyer privé à but non lucratif « la résidence 
de Massy » sis 2 rue d’Australie à Massy ( 91300) au bénéfice de la SAS société de gestion 
de la résidence de Massy sise 2 rue d’Australie à Massy (91300) ; 



VU  l’arrêté conjoint n° 042095 en date du 13 décembre 2004 de Monsieur le Préfet de l’Essonne 
et n° 2004-05948 en date du 17 décembre 2004 du Président du Conseil général de 
l’Essonne, portant autorisation de baisse de capacité de 18 places, et de délocalisation du 
foyer logement « résidence de Massy » sis 2 rue d’Australie à Massy ( 91300) à allée 
Vilmorin à Massy (91300). La capacité totale est fixée à 115 places, dont une unité de 14 
places d’hébergement permanent des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou 
apparentées, et dont 10 places dédiées à l’accueil de jour des personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou apparentées ; 

 

VU l’arrêté conjoint n°042245 en date du 30 décembre 2004 de Monsieur le Préfet de l’Essonne 
et n°2004-06080 en date du 31 décembre 2004 du Président du Conseil général de 
l’Essonne, portant autorisation de transformation du foyer logement « la résidence de 
Massy » situé 2 rue d’Australie à Massy (91300) en établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes ; 

 

VU le courrier conjoint du 15 février 2017 de l’Agence régionale de santé et du Conseil 
départemental de l’Essonne notifiant le renouvellement de l’autorisation de l’établissement à 
compter du 03 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

VU le procès-verbal du comité d’administration en date du 24 mai 2017 des résidences Médéric 
approuvant le projet de fusion-absorption de la société de gestion de la résidence de Massy 
par la société de gestion des résidences Médéric, et donnant délégation de pouvoir à 
Monsieur Yann Menez en qualité de Président de ladite société ; 

 

VU les courriers du 24 avril 2017 et du 20 septembre 2017, de Monsieur Yann Menez, Directeur 
général de l’association de pilotage des résidences de retraite (APRR) située 21 rue Laffitte 
à Paris (75009), informant de la fusion-absorption de la société de gestion de la résidence 
de Massy par la société ALPH’AGE GESTION (anciennement dénommée société de gestion 
des résidences Médéric) et sollicitant l’approbation de la cession de l’autorisation détenue 
par la société de gestion de la résidence de Massy au bénéfice de la société ALPH’AGE 
GESTION sise 21 rue Laffitte à Paris (75009) - SIREN numéro 349 185 736 ; 

 
 

CONSIDERANT   le dossier transmis le 20 septembre 2017 par le demandeur avec le courrier 
de demande de cession d’autorisation ; 

 

CONSIDERANT  que la société ALPH’AGE GESTION s’engage à respecter la réalisation et le 
maintien des conditions actuelles d’emploi, de gestion, d’organisation et de 
fonctionnement. Elle s’engage également à privilégier une approche 
territoriale et prospective de son activité permettant un meilleur maillage 
territorial et une inscription de l’établissement dans les filières gériatriques. 
Par ailleurs, elle s’engage à renforcer les coordinations et coopérations avec 
les autres acteurs du secteur social, médico-social et sanitaire au bénéfice de 
la qualité et de la diversité des accompagnements  sociaux et médico-sociaux 
des personnes âgées accueillies au sein de l’établissement concerné ; 

 
 

ARRETENT 
  
 

ARTICLE 1 : 

 
La cession de l’autorisation de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes dénommé «Résidence Massy-Vilmorin » sis 1 allée du Mail Henry de Vilmorin à 
Massy (91300), détenue par la Société de gestion de la résidence de Massy sis 21 rue Laffitte à 
Paris (75009), est accordée à la société ALPH’AGE GESTION, dont le siège est situé 21 rue 
Laffitte à Paris (75009). 



ARTICLE 2 :  
 
L’établissement dénommé « Résidence Massy-Vilmorin », destiné à accueillir des personnes 
âgées de plus de 60 ans, a une capacité totale fixée à 115 places réparties comme suit : 
 

- 105 places d’accueil en hébergement permanent, un pôle d’activités et de soins 
adaptés (PASA) de 14 places et une unité de 14 places d’hébergement 
permanent des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou apparentées, 
 

- 10 places d’accueil de jour. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 

(FINESS) de la façon suivante : 

 

- N° FINESS établissement : 91 0 04011 2 
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
Dépendantes 
Code APE : [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 
Code tarif : [43] ARS/PCD, tarif global, non habilité aide sociale sans PUI 
 
Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
Code discipline : [961] Pôle d’activité et de soins adaptés 
 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code fonctionnement : [21] Accueil de jour 
 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
 

- N° FINESS gestionnaire : 75 0 8135 9 
SIREN : 349 185 736 
Code statut : [95] Société par actions simplifiée (SAS) 

 

ARTICLE 4 :  

 
L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 
 

ARTICLE 5 : 
 

Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement du 3 janvier 2017 conformément aux 
conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action sociale et des familles. 
 

ARTICLE 6 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 

ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 



ARTICLE 8 :  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le 
Directeur général des services départementaux de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs des préfectures de la région d’Ile-de-France et du département de l’Essonne, 
au Bulletin Officiel du département de l’Essonne. 
 
 
 

Paris le 15 mai 2018 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de Santé 
d’Ile de France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental 
de l’Essonne 

 
 
François DUROVRAY 

 
 



 

 

       
 

 
 

       ARRETE N° 2018- 99  
 

portant approbation de cession d’autorisation de l’établissement d’hébergement  

pour personnes âgées dépendantes «Résidence du bois» sis 2 chemin de la Couronnelle 

à Verrières-le-Buisson (91370) détenue par la société de gestion de la résidence du bois, 

au bénéfice de la société ALPH’AGE GESTION sise 21 rue Laffitte à Paris (75009) 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  

 
 

 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1,                 
L.314-3 et suivants et R.313-4-3 ; 

 
VU  le code de la santé publique ; 
 
VU  le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code de la justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité de 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France en 
date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS)                
Ile-de-France 2013-2017 ; 

 

VU  le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 

 

VU le règlement départemental d'aide sociale actualisé par la délibération du Conseil 
départemental n° 2017-03-0010 du 03 juillet 2017 ; 

 

VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France du                               
20 décembre 2017 relatif au Programme Interdépartemental d’Accompagnement des 
handicaps et de la perte d’autonomie 2017-2021 de la Région Ile-de-France ; 

 

VU le schéma départemental des personnes âgées 2011-2016, adopté par l’assemblée 
départementale du Conseil général de l’Essonne le 7 février 2011 ;  

 

VU l’arrêté n° 972127 en date du 12 juin 1997, portant autorisation de Monsieur le Préfet de 
l’Essonne à créer une section de cure médicale de 35 lits sans en assurer le financement, et 
l’arrêté n° 99.0897 en date du 14 octobre 1999, accordant le financement pour 20 lits ; 

 



VU l’arrêté n° 9703004 en date du  20 novembre 1997 du Président du Conseil général de 
l’Essonne, portant autorisation d’extension de la capacité de l’établissement de 112 à 117 
places ; 

 

VU l’arrêté conjoint n° 091843 en date du 30 juillet 2009 de Monsieur le Préfet et n° 2009-00635 
du Président du Conseil général de l’Essonne, portant autorisation de transformation de la 
maison de retraite en établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 

 

VU le courrier conjoint du 08 mars 2017 de l’Agence régionale de santé et du Conseil 
départemental de l’Essonne notifiant le renouvellement de l’autorisation de l’établissement à 
compter du 03 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 

VU le procès-verbal du comité d’administration en date du 24 mai 2017 de la société de gestion 
des résidences Médéric approuvant le projet de fusion-absorption de la société de gestion 
de la résidence du bois par la société de gestion des résidences Médéric, et donnant 
délégation de pouvoir à Monsieur Yann Menez en qualité de Président de ladite société ; 

 

VU  les courriers du 24 avril 2017 et du 20 septembre 2017, de Monsieur Yann Menez, Directeur 
général de l’association de pilotage des résidences de retraite ( APRR) située 21 rue Laffitte 
à Paris (75009), informant de la fusion-absorption de la société de gestion de la résidence 
du bois par la société ALPH’AGE GESTION (anciennement dénommée société de gestion 
des résidences Médéric) et sollicitant l’approbation de la cession de l’autorisation détenue 
par la société de gestion de la résidence du bois au bénéfice de la société ALPH’AGE 
GESTION sise 21 rue Laffitte à Paris (75009) - SIREN numéro 349 185 736 ; 

 
 

CONSIDERANT  le dossier transmis le 20 septembre 2017 par le demandeur avec le courrier de 
demande de cession d’autorisation ; 

 

CONSIDERANT  que la société ALPH’AGE GESTION s’engage à respecter la réalisation et le 
maintien des conditions actuelles d’emploi, de gestion, d’organisation et de 
fonctionnement. Elle s’engage également à privilégier une approche 
territoriale et prospective de son activité permettant un meilleur maillage 
territorial et une inscription de l’établissement dans les filières gériatriques. 
Par ailleurs, elle s’engage à renforcer les coordinations et coopérations avec 
les autres acteurs du secteur social, médico-social et sanitaire au bénéfice de 
la qualité et de la diversité des accompagnements sociaux et médico-sociaux 
des personnes âgées accueillies au sein de l’établissement concerné ; 

 

 

 

ARRETENT 
  
 
 

ARTICLE 1 : 

 
La cession de l’autorisation de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes dénommé « Résidence du bois » sis 2 chemin de la Couronnelle à Verrières-le- 
Buisson (91370), détenue par la société de gestion de la résidence du bois sis Chemin de la 
Couronnelle à Verrières-le-Buisson est accordée à la société ALPH’AGE GESTION, dont le 
siège est situé 21 rue Laffitte à Paris (75009). 

 

 

 

 



ARTICLE 2 :  
 
L’établissement dénommé « Résidence du bois», destiné à accueillir des personnes âgées de 
plus de 60 ans, a une capacité totale fixée à 117 places d’accueil en hébergement permanent, 
dont 1 unité spécifique Alzheimer de 14 places. 

 

ARTICLE 3 : 

 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 

(FINESS) de la façon suivante : 

 

- N° FINESS établissement : 91 0 46009 6 
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
Dépendantes 
Code APE : [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 
Code tarif : [47] ARS/PCD, tarif partiel, non habilité aide sociale sans PUI 
 
Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
 

 
- N° FINESS gestionnaire : 75 0 8135 9 

SIREN : 349 185 736 
Code statut : [95] Société par actions simplifiée (SAS) 

 
 

ARTICLE 4 :  

 
L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale. 

 

ARTICLE 5 : 
 

Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement 
pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement du 3 janvier 2017 conformément aux 
conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action sociale et des familles. 

 

ARTICLE 6 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 

ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 8 :  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France et le 
Directeur général des services départementaux de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des 
actes administratifs des préfectures de la région d’Ile-de-France et du département de l’Essonne, 
au Bulletin Officiel du département de l’Essonne. 
 

Paris le 15 mai 2018 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de Santé 
d’Ile de France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental 
de l’Essonne 

 
 
François DUROVRAY 
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLICyjE FRANÇAISE

PRÉFET DB L'ESSONNE

ARRÊTÉ
  

2018- DDT-SG - 260 du 5 juin 2018

relatif au comité technique de la direction départementale des territoires
du département de l'Essonne

LE PRÉFET DE L'ESSONNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉMTE

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat, notamment son article 15 ;

Vu la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 notamment l'article 47, relative à la déontologie et aux
droits des fonctionnaires modifiant l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant
droits et obligations des fonctionnaires

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
mterministérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les
administrations et les établissements publics de l'Etat modifié par le décret n° 2017-1201 du
27 juillet 2017 relatif à la représentation des femmes et des hommes au sein des organismes
consultatifs de la fonction publique ;

Vu les effectifs de la direction départementale des territoires de l'Essonne à la date du Ier
janvier 2018;

Vu l'avis du comité technique de la direction départementale des territoires de l'Essonne en
date du 5 juin 2018,



Arrête :

Article l"

Un comité technique est créé auprès du directeur départemental des territoires de l'Essonne.
Ce comité comporte 5 sièges de représentants titulaires du personnel et 5 suppléants.

Article 2

En application du 2° alinéa de l'article 13 du décret n° 2011-184 du 15 février 2011 susvisé,
les représentants du personnel du comité technique mentionné à l'article 1er sont élus au
scrutin de liste.

En application de l'article 15 du décret n° 2011-184 du 15 février 2011 susvisé, les effectifs
de la direction départementale des territoires de l'Essoime sont de 163 agents au 1er janvier
2018.
La répartition des effectifs est la suivante

. 113 Femmes: 69, 33%

. 50 Hommes : 30,67 %

Article 3

Sont admis à voter par correspondance les agents n'exerçant pas leurs fonctions au siège d'une
section de vote ou d'un bureau de vote, les agents en position d'absence régulière ou éloignés
du service pour raisons professionnelles.
Sont également admis à voter par correspondance les agents empêchés de prendre part au vote
direct par suite des nécessités de service.

Article 4

L'article 1° du présent arrêté s'applique au comité technique de la direction départementale
des territoires de l'Essonne issu de la consultation organisée le 6 décembre 2018.
Les articles 2 et 3 du présent arrêté s'appliquent aux opérations électorales destinées à
permettre le renouvellement de ce comité technique en 2018.
L'arrêté n° 2014 DDT - SG-217 du 25 juin 2014 relatif au comité technique de la direction
départementale des territoires de l'Essoime est abrogé à compter du 7 décembre 2018.

Article 5

Le directeur départemental des territoires de l'Essonne est chargé de l'application du présent
arrêté.

an-Beno ALBERTINI

/



























 

 
PRÉFETE DE L'ESSONNE 

 
 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI DE D' ILE-DE-FRANCE 

UNITE DEPARTEMENTALE DE L’ESSONNE 

98, Allée des Champs Elysées 

91024 EVRY CEDEX 

Réf : SAP831337787 

Tél : 01 78 05 41 00 

idf-ut91.sap@direccte.gouv.fr 

 

 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 831337787 

N° SIREN 831337787 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-PREF-MCP-070 du 12 septembre 2016, par lequel la Préfète de l’Essonne a 

délégué sa signature à Madame Corinne CHERUBINI, directeur de la DIRECCTE d’Ile de France ; 

Vu l’arrêté n° 2017-151 du 15 décembre 2017 portant subdélégation de signature de la directrice de la 

DIRECCTE à Monsieur Marc BENADON, directeur régional adjoint, responsable de l’unité départementale de 

l’Essonne de la DIRECCTE d’Ile de France, et en cas d’empêchement à Madame Véronique CARRE ; 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale de l'Essonne le 7 mars 2018 par l’entrepreneur individuel Madame Sarah CHAABANE dont 

l'établissement principal est situé 2 square des bégonias à (91370) VERRIERES LE BUISSON et enregistrée 

sous le N° SAP 831337787 pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

 

mailto:idf-ut91.sap@direccte.gouv.fr


L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

Fait à Evry, le 9 mars 2018 

P/ la Préfète et par délégation du DIRECCTE, 

P/le Directeur Régional Adjoint, 

Responsable de l’unité départementale de l’Essonne, 

La Directrice Adjointe du Travail 

 

Véronique CARRE 


















































































































































